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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD SUR L'ACCÈS AUX SERVICES CONSULAIRES

Le Gouvernement du Pakistan et le Gouvernement de l'Inde, désireux de 
promouvoir l'objectif visant à un traitement humain des ressortissants de l'un ou 
l'autre pays qui sont arrêtés, détenus ou emprisonnés dans l'autre pays, sont 
convenus d'accorder les facilités consulaires réciproques suivantes :

(i) Chaque Gouvernement dresse une liste complète des ressortissants de l'autre pays qui 
sont arrêtés, détenus ou emprisonnés par lui. La liste est échangée le 1er janvier et le 1er juillet de 
chaque année.

(ii) Le Haut Commissariat concerné est immédiatement notifié de toute arrestation, détention 
ou emprisonnement d'une personne de l'autre pays.

(iii) Chaque Gouvernement s'engage à informer rapidement l'autre pays des peines 
prononcées à l'encontre des ressortissants de ce dernier qui ont été condamnés.

(iv) Chaque Gouvernement donne, dans un délai de trois mois, un accès aux services 
consulaires aux ressortissants d'un pays qui sont arrêtés, détenus ou emprisonnés dans l'autre pays.

(v) Les deux Gouvernements conviennent de libérer et de rapatrier les personnes dans un 
délai d'un mois suivant la confirmation de leur statut national et l'achèvement de leur peine.

(vi) En cas d'arrestation, de détention ou de condamnation pour des raisons politiques ou de 
sécurité, chaque Partie peut examiner l'affaire sur le fond.

(vii)Dans des cas particuliers, qui appellent ou requièrent des considérations humanitaires, 
chaque partie peut exercer son pouvoir discrétionnaire, sous réserve de ses lois et règlements, pour 
autoriser la libération et le rapatriement anticipés de personnes.

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature.
FAIT à Islamabad, le 21 mai 2008, en deux exemplaires en langue anglaise, chaque texte 

faisant également foi. 
 

Pour le gouvernement de la République de l'Inde :
SATYABRATA PAL

Haut commissaire de l'Inde

Pour le Gouvernement de la République islamique du Pakistan :
SHAHID MALIK

Haut commissaire du Pakistan 


